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L'apport des méthodes à noyaux pour mesurer  
la concentration géographique 

Application à la concentration des immigrés en France de 1968 à 1999 

Résumé  

La majorité des études s’intéressant à la localisation géographique d’un phénomène 
ou d’une population procèdent, préalablement à la représentation cartographique, à 
l’agrégation des données selon des unités géographiques administratives, qui n’ont 
pas de rapport avec la nature du phénomène étudié. Lorsque l’on étudie une 
population rare, et a fortiori lorsque l’on dispose de données non-exhaustives, les 
résultats dépendent largement des choix opérés au moment de l’agrégation. Dans 
cette étude, nous utilisons les estimateurs non paramétriques à noyaux pour estimer 
des rapports de densités de population. L’utilisation de ces méthodes présente, pour 
un coût technique très faible, l’intérêt d’agréger les données de manière à obtenir un 
arbitrage optimal entre précision et biais. Nous appliquons ces méthodes au répertoire 
historique des recensements Saphir (Insee) pour étudier l’évolution de la distribution 
géographique des immigrés sur le territoire français entre 1968 et 1999. Un deuxième 
apport de ce travail est de proposer un indice de concentration résidentiel adapté aux 
rapports de densités obtenus dans une première étape. 

Mots-clés  : immigration, localisation géographique, concentration résidentielle, 
statistique spatiale, estimation non-paramétrique, indices de ségrégation 

 

 

What kernel methods bring to the analysis of spatial 
concentration of migrants in France: 1968-1999 

Abstract  

Most studies about the geographical location of a phenomenon or a population first 
aggregate data according to administrative boundaries which are generally not related 
to the issue. When the population under study is rare, and when the sample is not 
exhaustive, these aggregation choices often lead the results. In this study, we use 
non-parametric kernel techniques to estimate ratios of population densities. Using this 
kind of method is not technically costly and allows one to obtain the optimal trade-off 
between variance and bias. We apply this technique to the distribution of immigrants 
over the French territory, using data form population censures between 1968 to 1999. 
Another contribution of this work is to propose a concentration index based on the 
density ratios obtained in the first step. 

Keywords : spatial concentration, geographical location, segregation indices, non-
parametric estimation, immigration 
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1 Introduction

L’analyse spatiale d’un phénomène nécessite souvent, en premier lieu, d’être capable d’en

mesurer la densité, c’est-à-dire la probabilité que ce phénomène se produise en chaque point de

l’espace. Lorsque l’on étudie une population, la densité permet de connâıtre la répartition pré-

cise de celle-ci sur un territoire. Comme dans les autres domaines de la statistique, la nature des

données disponibles et le fait que le nombre d’observations est nécessairement fini (même lorsque

l’on dispose d’une base exhaustive) limite la précision de l’estimation de la densité. La première

étape de l’estimation consiste à agréger les données spatiales sur une unité géographique que

le statisticien peut choisir. Ce choix est cependant guidé par l’arbitrage entre deux problèmes

concurrents. Si l’unité choisie est trop petite, la densité ne dépendra, en chaque point, que d’un

nombre très faible d’observations. Elle sera peu biaisée mais sera en contrepartie très imprécise.

Si l’unité choisie est trop grande, l’estimateur de la densité utilisera beaucoup d’observations,

dont certaines situées loin du point d’estimation. La variance de la densité sera donc assez faible,

mais potentiellement biaisée. Cet arbitrage biais-variance est courant en statistique et a donné

naissance à des méthodes pour lesquelles le choix de l’unité d’agrégation vise à minimiser un

critère intégrant à la fois le biais et la variance, en fonction des données du problème considéré.

L’un des objectifs de ce papier est de souligner, dans le contexte de l’étude de populations

rares, l’importance de l’échelle d’analyse et de montrer que les méthodes non paramétriques d’es-

timation de densités permettent d’utiliser l’information localisée à l’échelle la plus fine possible

et de l’agréger avec parcimonie, pour un coût technique assez faible. Ce faisant, nous proposons

une description spatiale et longitudinale des phénomènes de polarisation à l’œuvre dans la lo-

calisation des populations immigrées1 en France, de 1968 à 1999.

La question de la répartition spatiale des immigrés en France est un sujet régulièrement

étudié en sciences sociales. L’utilisation de ces méthodes montre que la plupart des caractéris-

tiques géographiques de la localisation des populations étrangères sont infra-régionales, voire

infra-départementales. Ainsi, l’analyse est susceptible d’être plus finement menée lorsque l’on

utilise directement des données communales, convenablement agrégées grâce à des estimateurs

à noyaux, plutôt que des données agrégées suivant les limites administratives (département, ré-

gion).

Par ailleurs, une autre contribution de ce travail est de proposer, à partir des valeurs es-

timées des densités de population, une mesure de la concentration géographique des différentes

populations. En particulier, le fait d’être capable de mesurer la concentration géographique est

1On rappelle que les termes d’immigrés et d’étrangers recouvrent deux réalités différentes : un immigré est né
non-français hors de France et peut avoir acquis la nationalité française par la suite ; un étranger est de nationalité
étrangère. Les deux individus vivent en France au moment du recensement. On rappelle également qu’un enfant
né en France de parents étrangers vivant en France est considéré comme étranger jusqu’à 18 ans. À 18 ans, le jeune
devient français automatiquement, sauf s’il exprime le souhait de conserver sa nationalité de naissance. Dans le
recensement de 1999, 1 étranger sur 6 est né en France.
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essentiel à la caractérisation et la compréhension des phénomènes de ségrégation spatiale. Pour

les décideurs politiques, de telles mesures sont utiles pour guider la mise en place des politiques

en faveur du développement local. La politique de développement des grands ensembles urbains

faisant suite à la crise du logement des trente glorieuses a perduré jusque dans les année 1970 et

a contribué à l’émergence de quartiers concentrant chômage et insécurité. En l’absence de poli-

tique corrective, on constate une tendance forte à la polarisation des populations défavorisées,

en particulier dans ces quartiers. Cette polarisation s’opère à une échelle fine et son appréciation

requiert d’utiliser l’information au niveau le plus détaillé possible. Ainsi, nous proposons, à par-

tir des mesures de densités de populations obtenues, une mesure de concentration géographique

relative, comparable entre différentes populations, ou, pour une même population, au cours du

temps.

Le calcul d’un indice de concentration, basé sur l’indice d’entropie, par groupe d’origine et

par année de recensement, montre que la concentration géographique des groupes nationaux

décrôıt régulièrement depuis 1968, à l’exception des origines d’immigration récente, comme les

immigrés d’Asie et d’Océanie. Certains groupes sont fortement concentrés sur l’ensemble de la

période 1968-1999. Il s’agit essentiellement des immigrés originaires d’Afrique subsaharienne, de

Tunisie et d’Asie.

1.1 L’étude de la localisation des immigrés en France

La question de la localisation de la population immigrée en France a fait l’objet d’études

démographiques et sociologiques essentiellement à partir de la fin des années 1980.2 L’étude

du géographe George (1986) utilise les données des recensements de 1954, 1975 et 1982 pour

représenter, au niveau départemental, les effectifs et la répartition des étrangers en France.

Desplanques et Tabard (1991) mobilisent les mêmes sources (recensements de 1975 et 1982)

pour étudier l’évolution de la localisation des immigrés entre les deux années. L’analyse est réal-

isée pour l’essentiel à une échelle départementale. Les auteurs tentent de dégager les grandes

lignes de la répartition nationale des immigrés selon la nationalité. Ils pointent aussi que l’échelle

d’analyse pertinente est vraisemblablement plus fine et citent le quartier. Harnois (1992) utilise

le recensement de 1990 pour mettre en évidence quelques nouvelles caractéristiques de la distri-

bution des immigrés sur le territoire national, sans opérer de distinction selon la nationalité. Là

encore, l’auteur privilégie, pour sa cartographie, une échelle départementale de représentation,

en descendant au niveau communal sur les Yvelines et Paris. Desplanques (1996) discute du

choix de l’échelle d’analyse de la localisation des immigrés en concluant que l’échelon départe-

mental est le plus pertinent. Chenu (1996) se concentre sur les villes où la population immigrée

est plutôt plus représentée qu’ailleurs. Toutefois, aucune analyse géographique n’est proposée.

Simon (1996) se concentre sur l’habitat dans lequel s’installent les immigrés. Enfin, Aubry (1996)

est le premier papier qui s’appuie sur la base de données Saphir utilisée ici. Aubry traite des

2On signalera la thèse de Mauco (1932), sans doute la première à aborder de manière systématique le thème de
la localisation des étrangers sur le territoire français, mais dont les conclusions en termes de politiques publiques
sont critiquables.
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migrations internes à la France de la population immigrée et n’exploite pas réellement la di-

mension spatiale de l’information. Plus récemment, Jayet et Ukrayinchuk (2007) proposent une

analyse économique de la répartition géographique des immigrés, en tentant d’en distinguer les

déterminants. Ils utilisent également les données des recensements de 1968, 1982 et 1990, en

utilisant l’échelle communale ou une agrégation à la zone d’emploi.

1.2 L’immigration vue par les statistiques du recensement

La France a une longue histoire d’immigration3. À l’aube du vingtième siècle, les immigrés

représentent environ 3 % de la population totale vivant en France. À la fin de la Première Guerre

Mondiale, le pays souffre d’un manque de main-d’œuvre et signe des conventions avec d’autres

pays européens afin de faciliter les migrations. En 1931, les immigrés représentent 6,6 % de la

population. Au cours des années trente, les conséquences de la Grande Dépression poussent le

gouvernement à prendre des mesures pour endiguer les flux d’immigration. Mais à la fin des

années trente, ils reprennent, en majorité depuis l’Espagne. Pourtant, en 1946, les immigrés

représentent toujours moins de 5 % de la population. Après la Seconde Guerre Mondiale, les

autorités encouragent l’immigration qu’elles souhaitent tout de même contrôler en fonction des

besoins. Les années 1956-1973 sont une période où l’immigration suit un rythme relativement

soutenu mais le choc pétrolier de 1974 conduit à nouveau le gouvernement à la freiner.

Tout au long de cette étude, nous utilisons la base de données Saphir de l’Insee. Cette base

est une extraction de l’exploitation lourde des recensements généraux de la population pour

les années 1962, 1968, 1975, 1982, 1990 et 1999. Toutes les variables des recensements ne sont

pas retenues dans Saphir, mais celles qui le sont ont vu leur nomenclature faire l’objet d’une

harmonisation. Nous utilisons dans cette étude toutes les années sauf 1962. Le taux de sondage

est de 1/4 pour 1968, 1982, 1990 et 1999. Il est de 1/5 pour 1975.

Nous sélectionnons, parmi les variables contenues dans la base, la nationalité de naissance,

le pays de naissance, ainsi que la commune de résidence de l’individu.4 Nous distinguons ainsi

d’une part les Français de naissance et, d’autre part, les immigrés, par nationalité ou groupe de

nationalités.5

L’évolution du nombre de Français et immigrés vue par Saphir est donnée dans la figure 1,

ainsi qu’un détail par nationalité d’origine pour ces derniers. Le graphique de gauche montre que

le nombre d’immigrés crôıt sur toute la période. De 6,8 % de la population en 1962, la proportion

3Cf Noiriel (1988), Dewitte (2003) ou Insee (2005) pour davantage d’informations sur l’histoire de l’immigration
en France.

4Les 15 nationalités les plus fréquentes sont renseignées in extenso. Les autres sont regroupées. Ces dernières
ne sont pas utilisées dans l’étude, sauf lorsqu’on se réfère à la population immigrée, dans son intégralité.

5Les nationalités les plus représentées – Algérie, Espagne, Italie, Maroc, Portugal, Tunisie, Turquie – ont été
conservées, les autres ont été regroupées – Afrique subsaharienne, Amérique du Nord, Amérique du Sud, Asie du
Sud-Est, Reste de l’Asie et Océanie, Europe de l’Est et Europe de l’Ouest.
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d’immigrés atteint 7,4 % en 1975 et stagne ensuite à ce niveau jusqu’à 1999. Le graphique de

droite présente l’évolution de la composition de la population immigrée par nationalité d’origine.

Parmi les nationalités d’origine les plus représentées, la population d’origine algérienne atteint

580 000 personnes en 1982 et se maintient à ce niveau par la suite. La population d’origine

marocaine atteint 510 000 individus en 1999, son point maximum sur la période. Les immigrés

d’origine portugaise, qui étaient très peu présents en 1962, arrivent massivement à partir des

années soixante, pour atteindre un pic de 660 000 personnes en 1975. Le nombre d’immigrés

d’origine italienne, arrivés en France principalement dans la première partie de vingtième siècle,

décrôıt sur l’ensemble de la période étudiée, de 830 000 en 1968 à 410 000 en 1999.

Fig. 1 – Évolution de la population française et immigrée en France (gauche) ; Évolution de la
composition immigrée par pays ou continent d’origine (droite)
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1.3 Le choix de l’échelle d’analyse

Le choix de l’échelle d’analyse n’est séparable ni des quantités étudiées ni de l’utilisation que

l’on souhaite faire des résultats. Ainsi, lorsque l’on souhaite savoir si une statistique de ratio

de la population étrangère sur la population totale doit être calculée à l’échelle d’un quartier,

d’une commune, d’un département ou même d’un pays, il convient de se demander à quelle

question cette statistique doit répondre. Selon qu’il s’agisse d’expliquer, par exemple, la localisa-

tion sur le territoire ou les phénomènes de ségrégation urbaine, l’échelle pertinente peut ne pas

être la même. Dans le premier cas, qui est aussi celui de cette étude, il s’agira d’apprécier des

phénomènes à l’échelle nationale : l’échelle pertinente sera sans doute supra-communale. Dans le

second cas, il sera nécessaire d’observer la localisation des individus au sein des agglomérations,
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à l’échelle du bâtiment ou au moins du quartier. De manière générale, il est toujours nécessaire

de concilier une échelle fine et une précision correcte des estimateurs.

Ainsi que Desplanques (1996) l’a noté, le choix de l’échelle est délicat pour la question qui

nous intéresse ici. Les données communales telles qu’elles sont disponibles dans les recensements

paraissent en effet difficiles à exploiter et ce, pour au moins deux raisons. Premièrement, les com-

munes sont extrêmement différentes les unes des autres, en surface comme en population. Par

conséquent, les résultats obtenus sur des communes de type rural et urbain ne seront pas com-

parables. Deuxièmement, l’échantillonnage (au quart ou au cinquième selon les recensements)

induit l’existence d’une incertitude d’autant plus importante que les effectifs sont réduits. Les

communes peu peuplées ne sont donc pas isolables, car l’incertitude est dans ce cas trop impor-

tante.

La littérature traitant de cette question s’est donc souvent limitée à l’échelle départementale.

Nous considérons qu’il s’agit d’un choix contestable et qu’il est possible de mieux saisir l’infor-

mation disponible en agrégeant de manière différente les données à l’échelle la plus fine, soit, ici,

l’échelle communale. Le département présente selon nous trois inconvénients majeurs :

– Un manque de comparabilité. Si les communes sont difficiles à comparer les unes aux autres,

c’est également le cas des départements. On peut penser qu’en termes de population comme

d’étendue géographique le département des Hauts-de-Seine est difficilement comparable à

l’Aveyron.

– Une grande taille. Pour beaucoup de questions spatiales liées aux phénomènes d’immigra-

tion, l’échelle pertinente est plus proche de celle de la commune. Agréger les données au

niveau du département conduit à modifier artificiellement le contraste de l’information et,

le plus souvent, à le gommer.

– Un découpage arbitraire. Les contours des départements n’ont pas été tracés pour traiter

des questions relatives à l’immigration. Même si l’on admettait que le département offrait

une échelle adéquate, pour quelle raison devrait-on agréger l’information selon ces contours

et pas selon d’autres de mêmes dimensions ?

Les deux derniers éléments sont liés au fait que les limites administratives sont, pour étudier la

plupart des questions, arbitraires et non adaptées au cas considéré. Ces problèmes de statistique

spatiale sont connues sous le nom de Modifiable Areal Unit Problem (MAUP)6.

Dans la section suivante, nous détaillons la méthode proposée pour estimer la répartition des

populations, ainsi que la proportion de chacune d’elles dans la population totale. Un indice de

concentration spatiale, basé sur l’indice d’entropie, est également introduit. Dans une troisième

6Le MAUP est la conséquence de l’utilisation d’un zonage pour présenter des statistiques de comptage ou de
moyennes de phénomènes irrégulièrement répartis et éventuellement corrélés dans l’espace. À l’extrême, l’agréga-
tion spatiale fait davantage ressortir la corrélation spatiale d’un phénomène que la réalité de celui-ci, cf. Openshaw
et Taylor (1979).
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partie, nous appliquons ces méthodes aux cinq derniers recensements, de 1968 à 1999, et estimons

des proportions locales pour une série de groupes nationaux significatifs. Nous calculons l’indice

de concentration pour ces cinq années et pour les groupes nationaux retenus, ce qui nous permet

de formuler un diagnostic sur l’évolution de la concentration géographique des immigrés en

France sur une période de trente ans.

2 Présentation de la méthode

2.1 L’objectif

Dans cette étude, nous souhaitons ré-examiner la répartition spatiale des immigrés sur le

territoire français, de 1968 à 1999. D’un point de vue plus général, nous souhaitons procéder

à l’analyse de la concentration d’une population particulière (ici celle des immigrés, voire des

immigrés d’une origine donnée). Cette concentration se manifeste soit de manière absolue (la

population étudiée se concentre en certains lieux de l’espace géographique et non de manière

uniforme), soit de manière relative à une population de référence (ou par rapport à d’autres

populations d’intérêt). La concentration absolue permet d’identifier des structures générales de

la répartition de la population d’intérêt mais ces structures reproduisent, pour l’essentiel, la

distribution géographique de la population totale. Par exemple, l’essentiel des habitants sont,

en France, localisés dans les communes urbaines.7 Au premier abord, les populations étudiées

ici reproduisent logiquement ce schéma, s’installant auprès des pôles urbains au contact de la

demande de travail et de l’offre de logement. Par conséquent, l’analyse de la concentration

s’opère plutôt à grands pôles urbains donnés, débouchant ainsi sur l’idée de la concentration

relative : la population générale constitue la référence par rapport à laquelle la répartition de la

population d’intérêt est analysée. Plus précisément, nous souhaitons présenter une méthodologie

permettant de répondre à trois familles de questions, relatives à la localisation et la concentration

d’une population d’intérêt.

1. Dans quels lieux la population d’intérêt se concentre-t-elle ?

2. Comment la concentration relative à la population d’intérêt évolue-t-elle avec le temps ?

3. La population d’intérêt est-elle plus ou moins concentrée que la population de référence ?

Ces dimensions nécessitent la mise en place d’un cadre probabiliste qui est précisé à la sous-

section 2.2. Puis, la sous-section 2.3 explicite le calcul et l’estimation d’un rapport entre popu-

lation d’intérêt et population de référence en vue d’une représentation cartographique des lieux

de concentration accrue. Enfin, la sous-partie 2.4 définit un indice de concentration dérivé de

l’entropie de Shannon, explique les propriétés qui en motivent l’utilisation et précise son calcul

en fonction des rapports de densités calculés dans la sous-section précédente.

7les 3000 communes de plus de 10 000 habitants (soit moins de 10 % des communes françaises) regroupent
plus de 60 % de la population française (chiffres de 2005).

8



2.2 Densités de population

2.2.1 Cadre probabiliste

La position d’un individu appartenant à une population d’intérêt X dans l’espace géographique

(ici le territoire métropolitain de la France, noté F) est supposée être une variable aléatoire bi-

dimensionnelle notée XX . On peut penser, par exemple, à sa longitude et sa latitude dans un

référentiel donné. Chaque point x de F est une valeur possible de la variable XX . La répartition

de la population d’intérêt X peut donc être comprise comme la densité de la variable aléatoire

XX sur F. On notera fX (x) la densité de la variable XX sous-jacente à la répartition spatiale

de la population X . Il est possible de construire un estimateur de la densité de XX étant donné

un échantillon (XX
1 , . . . ,XX

NX ) de variables caractérisant les localisations de NX individus de la

même population X (en d’autres termes, tous les XX
i ont pour loi fX pour i ∈ {1, . . . , NX }).

Nous estimons cette densité en utilisant un estimateur à noyaux (Silverman 1986, Wand et

Jones 1995) :

f̂X
H

(x) =
1

NX

NX
∑

i=1

KH(x − XX
i ) (1)

où KH(.) est un noyau, par exemple gaussien, dépendant d’un paramètre matriciel de largeur

de bande, H :

KH(r) =
1

2π
√

|H|
exp

[

−r′H−1r

2

]

où |H| désigne le déterminant de la matrice carrée symétrique définie positive H.

On note que
∫

R2 KH(r)dr = 1, de sorte que f̂X
H

est une densité de probabilité (
∫

f̂X
H

= 1).

2.2.2 Utiliser des données communales

Les données que nous utilisons ne fournissent qu’une information imparfaite de localisation.

En effet, nous n’avons pas directement accès au vecteur Xi, réalisation pour l’individu i de la

variable X, mais plutôt à une variable indicatrice précisant, pour chaque individu, sa commune de

résidence. On notera I(j) l’ensemble des individus qui résident dans la commune j. L’ensemble

des N communes françaises forme une partition du territoire métropolitain F. On note yj le

centre de gravité géographique de la commune j.8 En somme, pour l’individu i, on dispose d’une

information de localisation approchée de son lieu de résidence par yj lorsque i ∈ I(j). Dans la

majeure partie des cas, l’approximation précédente entrâıne un biais limité dans l’estimation de

8Avec les notations précédentes, yj =

R

Cj
rdr

R

Cj
dr

où Cj désigne le territoire géographique de la commune j.
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la densité (1). En effet,

f̂X
H

(x) =
1

N

N
∑

j=1

NX
j × N

NX





1

Nj

∑

i∈I(j)

KH(x − Xi)





où NX
j est le nombre d’individus de la population X résidant dans la commune j, Nj le nombre

d’individus dans la commune j et I(j) l’ensemble des individus de cette commune. Dans des

conditions stylisées où le nombre d’individus par commune est identique9 et où la distribution

des individus au sein d’une commune est uniforme, alors, par la loi des grands nombres,





1

NX
j

∑

i∈I(j)

KH(x − Xi)





p.s.→ KH(x− yj)

Naturellement, la vitesse de convergence et le biais induit par l’approximation précédente sont

liés à l’écart des conditions réelles aux conditions stylisées, ainsi qu’au couple (H,x) considéré.

De même, la forme de KH a une incidence sur le biais. Dans tous les cas, l’imprécision de la

localisation n’a véritablement d’influence que sur la forme localisée de f̂X
H

. En d’autres termes,

la connaissance de la forme générale de fX ne devait pas être perturbée par l’approximation ;

seule la connaissance des détails locaux devrait en pâtir. En particulier, il est clair que les détails

de la densité à une échelle infra-communale10 ne seront pas accessibles compte tenu de l’approx-

imation de la localisation retenue.

En assignant, par convention, l’ensemble des individus d’une commune à son centre de gravité,

la densité (1) se simplifie en :

f̂X
H

(x) =

N
∑

j=1

f̃X
j KH(x − yj) (2)

où f̃X
j =

NX
j

N
∑

j

NX
j

est la fraction de la population X localisée dans la commune j (NX
j est le

nombre d’individus de la population X localisés dans la commune j et N le nombre total de

communes en France) et yj est le centre de gravité de la commune j.

L’estimateur f̂X
H

(x) est a priori défini pour tout x ∈ F. En pratique, on définit une grille sur

laquelle on estime ces densités. Les densités sont normalisées pour sommer à l’unité sur la grille.

9Dans ce cas, le terme
NX

j ×N

NX
est égal à 1.

10Le diamètre moyen d’une commune est de 4 km, donc il est illusoire d’étudier des détails de f̂X d’amplitude
inférieure à quelques kilomètres.
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La détermination du paramètre matriciel de largeur de bande, H, est présentée dans le para-

graphe suivant.

2.2.3 La détermination du paramètre de largeur de bande

Considérons fX la densité d’une population X sur un espace géographique F. On estime fX

par un estimateur à noyaux f̂X
H

conformément à la relation (2). Cet estimateur à noyau fait

intervenir un paramètre matriciel H qu’il est possible de choisir de façon à minimiser l’erreur

moyenne intégrée carrée, définie par :

MISE(H) = E

∫

F

(

fX (x) − f̂X
H

(x)
)2

dx

Cette erreur se décompose en une somme de deux termes : l’intégrale d’un terme de biais

B(x;H) =
{

E(fX (x) − f̂X
H

(x))
}2

et, l’intégrale d’un terme de variance

E

[

(

fX (x) − f̂X
H

(x) − B(x;H)
)2
]

.

Le biais est croissant avec |H| et la variance est décroissante avec |H|, de sorte que l’erreur

moyenne intégrée carrée présente un minimum.

Divers algorithmes existent pour calculer une valeur approchée de ce minimum. Nous choisis-

sons la méthode par plug-in développée par Duong et Hazelton (2003).11

2.3 Représenter la concentration relative spatialisée

On se place dans la situation où l’on souhaite comparer la concentration d’une population

relativement à une autre. On considère une population T de référence par rapport à laquelle

on veut étudier le caractère concentré ou non de la population X . Dans notre cas, T sera la

population totale et X un sous-ensemble de cette population, Français de naissance ou immigrés

par nationalité d’origine. Sur un plan graphique, on est intéressé de préciser les lieux où la

densité fX s’écarte significativement de la densité fT . Une solution couramment utilisée (voir

par exemple Kelsall et Diggle (1998)) consiste à étudier la fonction

ρX/T (x) =
fX (x)

fT (x)

11Cette méthode repose sur un algorithme itératif. Une estimation pilote donne une première mesure de la
densité et de ses propriétés locales (dérivées...). Ces quantités sont introduites dans les expressions du critère
à minimiser, aboutissant à une première estimation de la matrice optimale. En utilisant celle-ci, une nouvelle
estimation de la densité est réalisée, etc.
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Hormis aux points où la population de référence est absente, le ratio précédent permet de préciser

les lieux où la population X est sur-représentée (dans ce cas ρX/T > 1) ou sous-représentée (dans

ce cas ρX/T < 1) par rapport à la population de référence T . L’estimation du ratio se construit

naturellement à partir de l’estimation des densités selon la formule :

ρ̂
X/T

HX ,HT (x) =
f̂X
HX (x)

f̂T
HT (x)

(3)

Les paramètres matriciels de largeur de bande HX et HT sont optimaux, c’est-à-dire que

chacun minimise, pour la densité concernée, l’erreur moyenne intégrée.12

La probabilité pX/T (x) de rencontrer au point x un individu appartenant à la population

X conditionnellement au fait de recontrer quelqu’un, peut être facilement obtenue à partir de

ρX/T (x).

pX/T (x) =
NX

NT
ρX/T (x)

Cette probabilité est également la proportion locale du groupe X dans la population totale. Le

rapport ρ et la probabilité p sont égaux à une constante près : la proportion de X dans T sur

l’ensemble du territoire. La probabilité pX/T (x) s’estime naturellement par :

p̂
X/T

HX ,HT (x) =
NX

NT
ρ̂
X/T

HX ,HT (x)

2.4 Mesurer globalement la concentration relative

Les quantités calculées dans les sections précédentes permettent d’obtenir des mesures locales

de concentration. Dans cette section, on souhaite obtenir une mesure synthétique pour l’ensem-

ble du territoire de la régularité (ou de l’irrégularité) de la distribution géographique d’une

population.

2.4.1 Les mesures existantes de concentration et de ségrégation

On trouve dans la littérature sur la mesure de la ségrégation des outils utiles à la construction

d’un tel indicateur. Le travail de Massey et Denton (1988) propose une typologie pertinente des

indices de ségrégation résidentielle. Se plaçant dans le cas d’une population composée de deux

groupes et disposées sur des unités géographiques, ils examinent chacun des indices de ségréga-

tion et les classent selon leur signification. Ainsi, ils distinguent cinq dimensions de ségrégation

12Ceci ne signifie pas que l’erreur moyenne intégrée du ratio de densités soit minimale pour le couple de
paramètres matriciels obtenus. Il pourrait donc s’avérer intéressant de rechercher le couple de paramètres
(HX , HT ) qui minimiserait l’erreur moyenne intégrée du ratio de densités. Kelsall et Diggle (1998) ont développé
une telle approche pour des densités unidimensionnelles. À notre connaissance, aucun développement de ce type
n’a été fait, à ce jour, pour le cas bi-dimensionnel.
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– inégalité, contact, concentration, centralité et regroupement – correspondant à autant d’ac-

ceptions de ce terme.

– L’inégalité caractérise la distribution spatiale des populations entre les différentes unités

géographiques. Les indices de dissimilarité, dont l’interprétation est aisée (il s’agit de la

proportion d’individus de la minorité qui doivent changer d’unité spatiale pour parvenir à

l’équidistribution) et qui sont fréquemment utilisés, appartiennent à cette famille.

– Le contact correspond aux possibilités qu’un individu de la population minoritaire a d’en-

tretenir des relations avec le groupe majoritaire. Un groupe minoritaire ségrégé sera un

groupe isolé au sens du contact : les membres de ce groupe n’ont pas la possibilité d’inter-

agir avec les membres du groupes majoritaire. Pour le calcul d’indices de contact, la taille

du groupe est primordiale : à distribution donnée, un groupe minoritaire sera d’autant

plus fréquemment en contact avec les individus du groupe majoritaire qu’il compte peu de

membres. Les indices d’interaction et d’isolement appartiennent à cette catégorie.

– La concentration lie la taille d’un groupe à l’aire qu’il occupe.

– La centralité est pertinente lorsque les unités spatiales sont réparties en centres et en pé-

riphéries. Dans ce cas, un groupe est d’autant plus ségrégé qu’une proportion importante

réside dans des unités situées loin des centres.

– Enfin, le regroupement est la seule dimension à tenir compte explicitement de la géographie

des unités spatiales. Ainsi, pour un niveau d’inégalité donné, un groupe sera plus ségrégé

au sens du regroupement si les unités spatiales dans lesquelles il est le plus représenté sont

proches. Les indices de proximité sont les plus utilisés pour mesurer la dimension de re-

groupement de la ségrégation.

Dans le cadre de Massey et Denton (1988), les observations concernent uniquement des dé-

comptes de population par unité spatiale. Pour les trois dernières dimensions, les données doivent

être enrichies par des informations supplémentaires sur la géographie des unités spatiales. L’aire

est nécessaire pour les indices de concentration, la distance au centre pour la centralité et les

distances réciproques (ou au moins la contigüité) des unités pour le regroupement.

Pour une même dimension, sociologues et géographes ont proposé un nombre croissant d’indices,

débattant de leurs mérites et défauts respectifs. Une approche axiomatique a également vu le

jour. James et Taeuber (1985) a dégagé un certain nombre de propriétés qu’un indice de sé-

grégation devait satisfaire. D’autres travaux comme ceux d’Hutchens (2001) ou Reardon et

Firebaugh (2002a) discutent et justifient ce type d’approche. Il en ressort que les indices les plus

fréquemment utilisés, comme l’indice de dissimilarité et l’indice de Gini violent des propriétés

importantes. En revanche, les indices issus des théories probabilistes de l’information paraissent

mieux se comporter au regard de ces critères.

L’approche de Massey et Denton (1988) comporte un certain nombre de limites qui sont le

pendant de sa relative simplicité. Tout d’abord, seuls deux groupes sont envisagés. Reardon
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et Firebaugh (2002a) relâchent cette hypothèse en construisant des indices similaires et per-

mettant d’inclure un nombre arbitraire de groupes. Ensuite, et c’est un problème plus grave,

ils s’intéressent à des unités spatiales définies et disjointes, mais ne proposent pas de solutions

pour des données continues. Une série de travaux, Wong (1993), Grannis (2002), Reardon et

Firebaugh (2002b), Wong (2005) discutent le caractère spatial des indices de ségrégation et la

pertinence de l’approche classique considérant les unités indépendamment les unes des autres.

C’est la contribution de Reardon et O’Sullivan (2004) qui va le plus loin sur cette question,

soulignant que les indices de regroupement et d’inégalité décrivent la même réalité lorsque la

proximité spatiale des individus est explicitement prise en compte.

Au même titre que le calcul de distributions ou de proportions, le calcul d’indices de ségré-

gation pose le problème de l’unité spatiale considérée. La plupart des indices répertoriés dans

Massey et Denton (1988) et généralisés par les travaux suivants reposent sur des comptages au

niveau d’une unité spatiale. Le choix de l’unité ne doit pas nécessairement être celui de l’unité

la plus fine. Ainsi, le concept d’exposition fait implicitement l’hypothèse que la plupart des rap-

ports sociaux ont lieu à l’intérieur de l’unité spatiale. Dans le cas de l’̂Ile-de-France et en utilisant

les données du recensement de 1999, Gobillon et Selod (2007) s’interrogent sur le lien entre sé-

grégation résidentielle (en terme de catégories sociales et d’origine nationale) et performance sur

le marché du travail (garder son emploi, retrouver un emploi). Ils utilisent la commune comme

unité géographique pour calculer leurs indices de ségrégation.

Dans ce travail, nous tentons de contourner le problème d’échantillonnage de nos données

à l’échelle communale pour calculer des indices de ségrégation aussi fins que les données le

permettent et tenant compte de la distance réciproque des unités géographiques. Ce faisant,

nous donnons un autre cadre à l’indice proposé par Reardon et O’Sullivan (2004).

2.4.2 L’indice d’entropie comme mesure de concentration

De nombreux indices de concentration ont été développés selon le problème traité. Il est utile

de reconsidérer cette question en repartant du cadre probabiliste introduit à la section 2.2.

D’une manière générale, plus la population X étudiée plus haut est concentrée en certains lieux,

plus le résultat de l’expérience aléatoire consistant à localiser un individu de la population X
conformément à la répartition nationale de cette population sera prévisible. À l’extrême, si tous

les individus de X sont localisés en un point (connu puisque la distribution spatiale est connue),

le résultat de l’expérience aléatoire est certain : tout individu de X est localisé en ce point. Avec

les notations utilisés plus haut, cette expérience aléatoire est caractérisée par la variable XX .

Ainsi, la forte concentration de la population X entrâıne la présence de pics accentués pour la

densité fX et une incertitude limitée quant à la localisation dans l’espace géographique complet :

si la population est concentrée, alors les individus de la population se localisent prioritairement

dans les lieux où d’autres individus se trouvent déjà. À l’inverse, la répartition uniforme de la

population dans l’espace géographique représente la situation la plus défavorable pour prédire le
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résultat de l’expérience aléatoire associée à la variable XX . Ainsi, concentration géographique,

densité d’une variable aléatoire de localisation géographique et incertitude associée à l’expérience

aléatoire modélisée par la variable précédente sont intimement liées. Ce lien a été mis en évidence

par les travaux de Shannon (1948). Shannon (voir annexe “L’entropie de Shannon”) propose de

mesurer le taux d’information associé à une réalisation de l’expérience aléatoire XX par l’entropie

de la variable définie par :

H(XX ) = −E(ln(fX (XX )) = −
∫

F

fX (x) ln
[

fX (x)
]

dx (4)

Par construction, l’entropie crôıt avec le niveau d’aléa associé à l’expérience aléatoire XX , ce

niveau étant maximal lorsque la variable suit une loi uniforme sur F. En effet, plus des événe-

ments élémentaires associés à l’expérience sont équiprobables, plus le résultat de l’expérience est

difficile à prévoir, donc plus le niveau d’aléa est élevé. À l’inverse, plus la population X est con-

centrée (i.e. certains événements élémentaires sont plus probables que d’autres), plus l’entropie

est faible.

2.4.3 Construction d’un indice de concentration relative

Comme précédemment, on souhaite étudier la concentration de la population X , sous-population

de la population totale T . Cependant, on cherche maintenant une mesure globale du caractère

plus ou moins concentré de X par rapport à T . Comme X est une sous-population de T , les

expériences aléatoires XX et XT , sous-jacentes au positionnement des individus dans l’espace,

ne sont pas indépendantes. Il convient donc de faire intervenir la population complémentaire à X
dans T , notée E pour travailler sur des variables indépendantes statistiquement. Si on considère

un individu de la population T indépendamment de sa localisation dans l’espace, il appartient

soit au groupe X , soit au groupe E . En somme, l’expérience aléatoire Y X à laquelle on s’intéresse

se décompose en deux niveaux de choix :

1. premier niveau de choix : On tire un individu en population générale. Il est de type X
avec une probabilité π, ou de type E avec un probabilité 1−π. π est donc la proportion de

la population X dans la population générale T . Ce premier niveau de choix correspond à

l’entropie d’une variable de Bernouilli notée WX : H(WX ) = −π ln(π)− (1− π) ln(1− π).

2. deuxième niveau de choix : Une fois le choix de type réalisé, la localisation spatiale

est le résultat d’une expérience aléatoire modélisée par la variable XX si l’individu est de

type X , ou XE si l’individu est de type E .

En application des principes de calcul de l’entropie (voir annexe “L’entropie de Shannon”),

l’entropie de l’expérience aléatoire Y X est :

H(Y X ) = H(WX ) + π × H(XX ) + (1 − π) × H(XE) (5)

L’entropie de cette expérience aléatoire est comparable d’une sous-population de T à l’autre.

Une transformation permet de normaliser la quantité précédente. En effet, on montre que (voir
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annexe “Propriétés de l’indice (7)”) :

−H(WX ) 6 H(XT ) − H(Y X ) 6 0 (6)

Ce qui nous donne accès à un indice de concentration de la population X , étant donnée la

répartition spatiale de la population générale :13

IX =
1

H(WX )

[

H(XT ) − π × H(XX ) − (1 − π) × H(XE )
]

(7)

L’une des propriétés de l’entropie de Shannon est qu’elle n’est pas affectée lorsque l’on intervertit

les deux étapes de l’expérience aléatoire à laquelle elle se rapporte. Ainsi, si la première étape

correspond à la localisation spatiale d’un individu quelconque et la seconde à la détermination

de son type, conditionnellement à sa localisation, on obtient une nouvelle écriture de l’indice,

conforme à celle développée par Reardon et O’Sullivan (2004, Eq. 7).14

IX = 1 − 1

H(WX )

∫

fT
(

−pX/T ln(pX/T ) − (1 − pX/T ) ln(1 − pX/T )
)

(8)

Compte tenu de la relation (5) et de l’inégalité (6), 0 6 IX 6 1.

Comment s’interprète la valeur de IX ?

– IX = 1 lorsque, pour tout x ∈ F, soit fX (x) = 0, soit fE(x) = 0. En d’autres termes,

en tout point de l’espace géographique, la population totale se compose d’individus d’un

seul type X ou E . La concentration est alors maximale puisque tous les individus d’une

sous-population sont regroupés ensemble.

– À l’inverse, IX = 0 lorsque pour tout x ∈ F, fX (x) = fE(x) = fT (x). Les populations X et

E sont, en tout point de l’espace géographique, réparties dans les mêmes proportions qu’en

population totale non spatialisée. Dans ce cas, la concentration est minimale.

Avec l’indice (7), on peut comparer le niveau de concentration d’une sous-population X1 avec

celui d’une sous-population X2 en calculant IX1 et IX2 . Si IX1 > IX2 , alors X1 est plus concentrée

que X2. On peut aussi suivre l’évolution de la concentration d’une sous-population X dans le

temps. Dans ce cas, on compare les indices IX (t = 1) et IX (t = 2) : si IX (t = 2) > IX (t = 1),

alors la concentration de la population X s’est accentuée. Naturellement, plusieurs paramètres

peuvent changer :

– Toutes choses égales par ailleurs, la population X peut s’être regroupée dans l’espace géo-

13L’expression (7) mérite que l’on s’y attarde quelque peu. L’indice entropique H(XA) crôıt à mesure que la
loi de XA se rapproche de la loi uniforme (A ∈ {X , E ,T }). Plus la densité de la variable XA présente de modes
accentués, plus H(XA) est petite. Si la population X est concentrée comme la population T , alors H(XX ) et
H(XT ) sont comparables (et par extension H(XE) et H(XT )) et leur différence est proche de 0. Si, au contraire,
X est très concentrée par rapport à T , alors H(XT ) ≫ H(XX ) (et par extension H(XT ) ≫ H(XE)) et dans ce cas,
IX est proche de 1. Ainsi, IX apparâıt comme une mesure normalisée de la concentration d’une sous-population
X relativement à une population totale (T ) qui englobe la sous-population précédente.

14La démonstration formelle de l’équivalence des deux formes se trouve en annexe.
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graphique, son poids dans la population totale demeurant inchangé. Dans ce cas, H(XX (t =

2)) < H(XX (t = 2)) et l’indice de concentration IX augmente.

– Toutes choses égales par ailleurs, la population X peut avoir crû sans que sa répartition

spatiale n’ait été modifiée. On montre que pour des petites valeurs de π, IX est une fonction

croissante de π (à fX et fE données). En d’autres termes, si la population de type X pèse

peu dans la population totale T , un accroissement de son poids relatif sans modification de

répartition des sous-populations composant la population totale entrâıne une augmentation

de l’indice de concentration. Ce résultat se justifie dans la mesure où si la population de

type X est distribuée spatialement de manière différente de la population alternative E ,

alors l’accroissement de son poids relatif contribue à accentuer les contrastes.

Extension de l’indice de concentration à plusieurs sous-populations

Si l’on souhaite comparer la situation globale (et non population par population) entre dif-

férentes dates, par exemple, il est nécessaire de construire un indice tenant compte de toutes les

populations existant sur un territoire. Pour ce faire, il est possible de généraliser l’indice de con-

centration (7) en travaillant sur un ensemble de sous-populations (X1, . . . ,Xm) d’une population

T . Le complément de (X1, . . . ,Xm) à T est la population E . L’expérience aléatoire WX décrite

plus haut se généralise en une expérience aléatoire WX1,...,Xm dans laquelle l’individu est choisi

parmi m + 1 possibilités (les m sous-populations précédentes et la population complémentaire

E) selon une loi de probabilité telle que :











P(WX1,...,Xm = i) = πi

P(WX1,...,Xm = m + 1) = 1 −
m
∑

i=1

πi

Avec ces notations, on peut définir un indice multi-populations par :

IX1,...,Xm =
1

H(WX1,...,Xm)

[

H(XT ) −
(

m
∑

i=1

πiH(XXi)

)

−
(

1 −
m
∑

i=1

πi

)

H(XE)

]

(9)

où les variables aléatoires XXi modélisent les expériences aléatoires caractérisant le position-

nement géographique d’un individu de la population Xi, et H(WX1,...,Xm) = −
m
∑

i=1

πi ln(πi) −

(1−
m
∑

i=1

πi) ln(1−
m
∑

i=1

πi) est l’entropie de l’expérience aléatoire correspondant au premier niveau

de choix (variable WX1,...,Xm).

L’indice IX1,...,Xm présente les mêmes caractéristiques que IX : il est compris dans l’intervalle

[0, 1] ; plus l’indice est proche de 1, plus les sous-populations d’intérêt sont concentrées (donc

ségrégées dans une problématique de ségrégation) ; plus l’indice est proche de 0, moins les sous-

populations sont concentrées par rapport à la population totale.
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De même que précédemment, il peut également s’écrire :

IX1,...,Xm = 1 −

∫

fT

[

−
m
∑

i=1

pXi/T ln(pXi/T ) − (1 −
m
∑

i=1

pXi/T ) ln(1 −
m
∑

i=1

pX/T )

]

H(WX1,...,Xm)

Estimer les indices de concentration Estimer l’indice IX est aisé si l’on dispose déjà

d’estimateurs pour les densités de population et pour le ratio. L’indice de concentration s’estime

empiriquement par :

ÎX
HX ,HT = 1− 1

−π̂ ln(π̂) − (1 − π̂) ln(1 − π̂)

∑

f̂T
HT

[

−p̂
X/T

HX ,HT ln(p̂
X/T

HX ,HT ) − (1 − p̂
X/T

HX ,HT ) ln(1 − p̂
X/T

HX ,HT )
]

avec π̂ = NX /NT , la proportion de la population appartenant au groupe X .

La démarche est identique pour l’indice multigroupe qui s’estime par :

ÎX1,...,Xm

HX1 ,...,HXm ,HT = 1−

∑

f̂T
HT

[

−
m
∑

i=1

p̂
Xi/T

H
Xi ,HT ln(p̂

Xi/T

H
Xi ,HT ) − (1 −

m
∑

i=1

p̂
Xi/T

H
Xi ,HT ) ln(1 −

m
∑

i=1

p̂
Xi/T

H
Xi ,HT )

]

−
m
∑

i=1

π̂i ln(π̂i) − (1 −
m
∑

i=1

π̂i) ln(1 −
m
∑

i=1

π̂i)

avec, pour tout i, π̂i = NXi/NT , la proportion de la population appartenant au groupe Xi.

3 Résultats : l’évolution de la localisation des immigrés en France

Dans cette section, nous appliquons les méthodes détaillées dans la section précédente pour

analyser la localisation et la concentration géographique des principaux groupes d’origines, pour

les cinq années de recensement : 1968, 1975, 1982, 1990 et 1999. L’ensemble des traitements de la

base de données Saphir, des bases de données géographiques, le calcul des densités de population

et des indices de concentration ainsi que le tracé des cartes ont été réalisés grâce au logiciel R et

à ses paquetages maptools, spatstat et ks15

3.1 L’évolution des proportions d’immigrés dans la population

Distribution géographique de la population totale sur le territoire Nous présentons

dans un premier temps, dans la figure 2, la distribution géographique de la population totale en

15cf. R Development Core Team (2007), Lewin-Koh et Bivand (2008), Baddeley et Turner (2005) et Duong
(2008).
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1968 et 1999.16 À première vue, les cartes se ressemblent. Un examen attentif montre la nette

diminution du poids des zones rurales au profit des agglomérations et des zones littorales, à

l’exception des Alpes.

Fig. 2 – Log-densité de la population totale en 1968 (gauche) ; en 1999 (droite))
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Source : Saphir (Insee).

La distribution relative des Français de naissance La proportion locale de Français de

naissance dans la population totale est présentée dans la figure 3 pour les années de recensement

1968 et 1999. Bien que les différences entre les deux figures soient multiples, elles partagent des

caractéristiques communes. D’abord, le ratio oscille partout entre 70 % et 100 %. Ensuite, les

valeurs les plus importantes sont concentrées dans le nord-ouest et le centre du territoire ; dans ces

zones, la probabilité qu’un habitant soit français de naissance vaut presque 1. Parmi les zones où

les Français de naissance sont relativement moins nombreux, on retrouve : l’arc Méditerranéen,

l’axe Bordeaux-Toulouse et les agglomérations de Paris, Lyon, Grenoble, Genève et Metz. En

1968, on remarque que les valeurs les plus basses de ce rapport sont localiséees le long de la

côte Méditerranéenne, de la frontière du Luxembourg et de l’Italie. En 1999, les régions où l’on

rencontre le moins de Français de naissance sont l’̂Ile-de-France, la frontière luxembougeoise et

le Genevois. Ponctuellement, des zones d’accueil se sont développées comme le long de la vallée

du Rhône.

16Les densités sont présentées ici en logarithme, pour permettre la lisibilité malgré l’écart important entre zones
urbaines et rurales. Les cercles évidés représentés sur toutes les cartes correspondent aux chefs-lieux de régions
administratives.
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Fig. 3 – Proportion locale de Français de naissance dans la population totale en 1968 (gauche) ;
en 1999 (droite)
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Source : Saphir (Insee).

Malgré cette stabilité apparente de la distribution géographique des Français de naissance sur

trente ans, et donc de celle des immigrés, il est probable que ces tendances générales cachent

des différences entre les groupes d’origines. Comme mentionné dans les précédentes études sur le

sujet (cf. supra), ces différences sont susceptibles de provenir de plusieurs facteurs : la proximité

du pays d’origine, la cohorte d’immigration, les causes d’immigration et, finalement, les carac-

téristiques socio-économiques des immigrés. Nous illustrons ceci dans la suite en concentrant

l’étude sur six groupes d’immigrés, parmi les plus importants en effectifs : Algériens, Portugais,

Marocains, Turcs, Espagnols, Italiens.

La distribution relative des immigrés originaires d’Algérie ou du Portugal Les im-

migrations algérienne et portugaise présentent quelques similitudes. Immigration de travail à

l’origine, ces deux populations sont déjà massivement présentes en 1968. Cependant, elles con-

naissent un nouvel essor au cours de la période d’étude. La figure 4 présente la proportion locale

des populations immigrées originaire d’Algérie et du Portugal dans la population totale, pour

les années 1968, 1982 et 1999.

En dépit des similitudes, il existe de nombreuses différences quant à la localisation géo-

graphique des deux populations. Tout d’abord, sans doute pour des raisons de proximité géo-

graphique avec le Portugal, les immigrés d’origine portugaise vivant en France habitent plus

souvent dans l’ouest du pays, en particulier sur la côte entre Bordeaux et les Pyrénées. Les im-

migrés algériens, quant à eux, sont majoritairement concentrés dans le sud-est, en Île de France
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et sur la frontière belge. Au total, sur l’ensemble de la période, les immigrés portugais apparais-

sent plus régulièrement répartis que les algériens.

Ces derniers restent majoritairement concentrés autour de quelques grandes agglomérations :

Paris, Lyon, Grenoble, Marseille, mais aussi à Alès ou le long des frontières allemande, luxem-

bourgeoise et belge. À noter que si leur effectif total varie au cours des trente ans (en augmen-

tation en 1968 et 1982, stable au-delà), leur répartition géographique change peu sur la période.

Les immigrés portugais, quant à eux, occupent quelques centres bien précis en 1968, comme

la grande banlieue sud, est et ouest de Paris, l’agglomération de Clermont-Ferrand. Entre 1968

et 1982, leur présence augmente parallèlement à une diversification des espaces occupés et se

localise en de multiples poches de concentration réparties partout en France, à l’exception de

la Bretagne, de la Normandie et de l’arc méditerrannéen. De ce point de vue, la répartition est

plutôt plus équilibrée que celle d’autres groupes nationaux. Le recul constaté en 1999 du nombre

d’immigrés d’origine portugaise laisse intact cet équilibre de leur distribution spatiale.

La distribution relative des immigrés originaires du Maroc et de Turquie Au con-

traire des immigrés algériens et portugais, les Marocains et les Turcs font partie de vagues

migratoires plus récentes, prenant une réelle ampleur dans les années 1970 (début des années

1970 pour les Marocains, fin pour les Turcs). Leur nombre crôıt significativement entre 1982 et

1999. La figure 5 présente la proportion locale des immigrés marocains et turcs dans la popula-

tion totale, pour les années 1968, 1982 et 1999.

En 1968, les deux populations sont quasiment absentes du territoire, à l’exception notable

de la Corse, dans laquelle un nombre relativement important d’immigrés marocains s’est déjà

installé. Cette particularité demeurera au cours des trente ans.

Entre 1968 et 1982, un nombre important de Marocains et de Turcs ont immigré. Leur lo-

calisation est toutefois très différente. Les immigrés turcs sont ainsi essentiellement présents le

long des frontières allemande et suisse, ainsi que dans les régions grenobloise, parisienne et or-

léanaise. Les Marocains, outre la Corse, s’installent dans des zones assez lointaines les unes des

autres : basse vallée du Rhône, vallée de la Garonne, Île-de-France (essentiellement en banlieue

nord-ouest de Paris) et, globalement, autour de toutes les agglomérations de la moitié est du pays.

Entre 1982 et 1999, les effectifs des deux populations continuent d’augmenter, et les deux

groupes semblent accentuer leur concentration, sur l’axe Montpellier-Montélimar et en Corse

pour les Marocains, dans la région de Genève et le long de la frontière allemande pour les Turcs.
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En outre, la population immigrée turque, en 1982 et 1999, a tendance à être relativement plus

présente dans les périphéries que dans les centres urbains (Paris, Lyon, Grenoble...).

La distribution relative des immigrés d’origine espagnole et italienne Les Italiens et

les Espagnols proviennent d’une immigration plus ancienne. Tout au long de la période, leur

nombre décrôıt de manière importante. Ceci s’accompagne d’une baisse de la concentration spa-

tiale visible à la figure 6, qui présente la proportion locale d’immigrés espagnols et italiens sur

le territoire français, en 1968, 1982 et 1999.

1968 est l’année où les deux groupes nationaux sont, des trois années représentées, les plus

présents. Un élément particulièrement frappant pour ces deux populations est l’importance de la

proximité du pays d’origine dans le choix de localisation. Ainsi les Espagnols sont-ils particulière-

ment concentrés dans une zone délimitée au nord par un axe Bordeaux-Montpellier, ainsi que

dans une zone d’environ 100 à 200 km de large autour de l’arc méditerranéen. De manière moins

évidente, ils se sont également installés dans la périphérie de Clermont-Ferrand et d’Orléans.

Les Italiens se comportent de manière similaire, en s’installant en Corse et sur les flancs est des

régions PACA et Rhône-Alpes. Ils sont également présents dans la région de Metz et dans une

zone assez large autour de la vallée de la Garonne. Enfin, les deux groupes sont présents dans

la périphérie de Paris et de Lyon.

En 1982 puis en 1999, la population de ces deux groupes chute. Les zones où ils demeurent

restent les mêmes que précédemment, avec des concentrations plus manifestes à l’extrémité sud

du Roussillon pour les Espagnols et dans la région de Nice et de Metz pour les Italiens.

Comparaison avec des méthodes couramment utilisées Agréger l’information par dé-

partement n’est rien d’autre qu’un cas particulier de la méthode que nous utilisons. Au lieu de

pondérer l’information en fonction de la distance au point d’intérêt, cela revient à assigner un

poids unitaire (la matrice H de l’équation 1) à toutes les observations d’un département et un

poids nul à celles situées en dehors du département. On comprend qu’il s’agit d’une méthode

d’autant plus arbitraire et sans fondement que les limites du département sont sans rapport avec

les mécanismes de localisation des étrangers.

Nous comparons ici les résultats obtenus en utilisant notre méthode à ceux que l’on obtient

par agrégation au département. Nous prenons l’exemple de la proportion des immigrés maro-

cains dans la population totale en 1999. Tout d’abord, nous examinons les distributions par

commune et par département. La première constatation est que les immigrés d’origine maro-

caine sont présents dans environ 12% des 36500 communes du territoire métropolitain. Si l’on

restreint aux 4491 communes comptant au moins un immigré marocain en 1999, les quantiles
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de la distribution du ratio sont donnés dans le tableau 1.

Tab. 1 – Rapport entre population marocaine et la population française (de naissance) en 1999 :
quartiles de distribution

Échelle Min Q25% Médiane Q75% Max N

Commune 0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 1.216 36541
Commune1 0.0001 0.0036 0.0089 0.0214 1.216 4491
Département 0.0004 0.0037 0.0069 0.0116 0.0614 96

Source : Saphir (Insee).

(1) La deuxième ligne correspond aux communes comptant au moins un Marocain dans le recensement

de 1999.

Dans la figure 7, on compare les distributions géographiques obtenues à partir des méthodes à

noyaux et celle qui consiste à calculer une moyenne par département. Dans la méthode que nous

préconisons, nous calculons chacune des densités à partir des données communales, avant d’en

faire le rapport, point par point. Dans la méthode par département, nous agrégeons les effectifs

de chaque population par département puis nous effectuons le rapport. Les deux cartes en haut

de la figure 7 montrent bien l’apport de la méthode à noyaux pour visualiser les grandes tendance

d’une répartition géographique, tout en permettant d’identifier les lieux de concentration à des

échelles fines : l’agrégation départementale occulte en partie des concentrations identifiables sur

la cartographie issue de la méthode des noyaux.

Assez logiquement, la méthode départementale a aussi tendance à atténuer les contrastes. Un

premier exemple concerne la Corse : les immigrés originaires du Maroc y sont manifestement

concentrés dans les communes du littoral de l’̂ıle, ce dont l’approche départementale ne peut

rendre compte. Un autre exemple est celui de l’Hérault et du Gard, deux départements dans

lesquels la proportion d’immigrés originaires du Maroc semble particulièrement importante. En

réalité, la méthode par noyaux fait apparâıtre qu’il s’agit essentiellement d’un phénomène lié

aux agglomérations de Montpellier et Nı̂mes. Ces exemples illustrent de manière assez claire la

non pertinence du zonage géographique départemental pour l’étude du phénomène considéré.

Sur un plan technique, la comparaison des tracés départementaux et national par noyaux

mettent en évidence deux points.

– Au niveau communal, la valeur zéro pour le ratio est sur-représentée. Il s’agit d’un artefact

statistique dû à l’échantillonnage et au fait que la population d’intérêt est une popula-

tion rare. Pour remédier à ce problème, l’approche par noyau tire parti de l’information

disponible dans les communes avoisinantes ; l’approche par département fait la moyenne au

niveau de chaque département et globalise l’information.

– La figure 7 confirme l’existence d’une forte hétérogénéité infra-départementale. Ainsi, de
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fortes valeurs du ratio au niveau départemental peuvent cacher deux phénomènes démo-

graphiquement très différents : des valeurs locales moyennes mais fréquentes ou un fort pic

localisé. L’approche par noyau, contrairement aux moyennes départementales permet de

distinguer ces deux hypothèses.

La figure 7 illustre également l’apport de la méthode par noyaux par rapport à une car-

tographie représentant directement les valeurs communales : la représentation lissée permet de

visualiser les dominantes tout en évitant l’écueil d’une information fortement bruitée, semblable

à une mosäıque sans structure, qui s’avère finalement peu lisible et biaisée. Par exemple, à

l’extrême ouest de l’̂Ile de France, la représentation par la méthode des noyaux met bien en

évidence le pôle de Mantes-la-joile et ses environs qui ressort de manière beaucoup moins nette

de la représentation directe des informations communales.
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Fig. 7 – Proportion locale de Marocains dans la population totale en 1999. Haut : méthode
par noyau (gauche), agrégation par département (droite) ; Bas : méthode par noyau (gauche),
commune (droite) en Île de France
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Note : l’échelle de couleurs des deux cartes du haut est différente ; elle est identique dans les deux cartes du bas.
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3.2 Mesurer les asymétries dans la répartition spatiale des immigrés sur le

territoire

Le tableau 2 présente la valeur de l’indice de concentration détaillé à la sous-section 2.4, par

pays d’origine pour l’année 1999, selon que l’on utilise les données issues du calcul par une mé-

thode à noyaux ou celles issues d’une agrégation départementale. La théorie prévoit que le calcul

à partir de données départementales est susceptible de biaiser l’indice à la baisse. Ainsi, si la

population est très concentrée au sein des départements, arrondir au niveau des départements

va sous-estimer la dissymétrie de la distribution par rapport à une population mieux répartie au

sein des départements.

Dans le tableau 2, on constate que, pour toutes les nationalités, l’indice sur données continues

est systématiquement plus élevé que celui obtenues à partir des données départementales.17 Ainsi,

comme prévu, l’indice départemental sous-estime la concentration des populations étrangères

étudiées. La sous-estimation est d’ailleurs supérieure aux variations de concentration entre deux

recensements (voir tableau 3), ce qui témoigne de la faiblesse de l’analyse départementale.18 L’é-

cart entre les deux indices a cependant une variance assez forte, notamment pour les populations

les plus réduites. Dans certains cas, même le rang n’est pas respecté ; c’est le cas de l’Asie du

Sud-Est, par exemple.

Les résultats du tableau 2 permettent de faire émerger quatre groupes de pays, selon le

niveau de leur indice de concentration en 1999. Il est intéressant de constater que ces groupes

transgressent largement les rapprochements que l’on opère habituellement entre les groupes

d’immigrés. Ainsi, les plus concentrés sont les immigrés originaires d’Afrique subsaharienne,

d’Asie-Océanie et de Tunisie. Très concentrés également, mais dans une moindre mesure, vien-

nent les immigrés d’Asie du Sud-Est, d’Espagne, de Turquie, d’Amérique du Sud, d’Italie et

d’Algérie. Les immigrés originaires d’Amérique du Nord et du Portugal sont moins concentrés

que ces derniers. Les groupes ayant les indices de concentration les plus bas viennent d’Europe

de l’Est, d’Europe de l’Ouest et du Maroc.

Le tableau 3 montre l’évolution de l’indice continu pour chaque nationalité entre les recense-

ments de 1968 et 1999, ainsi que celle de l’indice multigroupe. Si l’on se réfère à l’indice multi-

groupe, la concentration géographique semble diminuer entre 1968 et 1975, puis se stabilise

au-delà.19 Le constat d’une diminution de la concentration pourrait rejoindre l’idée théorique

selon laquelle les immigrés font des choix de localisation de moins en moins stéréotypés. En fait,

17Rappelons que plus l’indice de concentration est élevé, plus la population est concentrée. L’indice est compris
dans l’intervalle [0, 1].

18Le calcul des indices au niveau communal est impossible, étant donné que la proportion d’immigrés dans ces
communes est fréquemment égal à zéro. L’indice que nous utilisons n’est pas défini dans ce cas.

19Voir également Safi (2007) pour un panorama de l’évolution de la concentration résidentielle des immigrés en
France

29



la spécialisation des lieux par nationalité tend donc d’abord à se réduire, puis à se stabiliser.

Ce constat doit cependant être nuancé selon la nationalité. Pour la majorité des groupes

étudiés, Espagne, Italie, Europe de l’Est, Europe de l’Ouest, Amérique du Nord, on constate

une décroissance assez régulière, tout au long de la période de l’indice de concentration. Pour

d’autres, Algérie, Maroc, Tunisie, Turquie, la baisse a lieu principalement en 1968 et 1975. Au

cours de vingt-cinq ans qui suivent, la concentration semble plutôt stagner. Pour les immigrés

d’origine portugaise, ou d’Afrique subsaharienne, l’indice n’évolue pas sensiblement tout au long

de la période. La concentration des immigrés d’Asie du Sud-Est présente un profil atypique :

une augmentation importante jusqu’en 1990 et une baisse significative de 1990 à 1999.

Ces résultats ne doivent pas être interprétés comme des résultats sur la ségrégation stricto

sensu. La ségrégation résidentielle est un phénomène se déroulant à une échelle beaucoup plus

fine, celle d’une commune ou même d’un quartier. Les données que nous exploitons ici permet-

tent de s’intéresser à la répartition spatiale à l’échelle du territoire national, d’une région, d’un

département ou d’un groupe de communes, mais pas d’étudier directement la ségrégation. La

distinction est importante : il est très possible qu’alors qu’une population est mieux répartie

dans l’ensemble sur le territoire, elle soit localement plus ségrégée dans certains pôles urbains

ou même certains quartiers. Des données infra-communales seraient nécessaires pour pousser

l’analyse à ce niveau.

30



Tab. 2 – Indice entropique par nationalité selon l’unité élémentaire, en 1999

Unité élémentaire

noyau département

Afrique Subsaharienne 0.127 0.093

Algérie 0.074 0.061

Amérique du Nord 0.067 0.062

Amérique du Sud 0.077 0.061

Asie du Sud Est 0.086 0.058

Espagne 0.079 0.076

Europe de l’Est 0.049 0.040

Europe de l’Ouest 0.036 0.034

France 0.077 0.059

Italie 0.076 0.069

Maroc 0.049 0.040

Asie, Océanie 0.143 0.103

Portugal 0.060 0.053

Tunisie 0.113 0.092

Turquie 0.078 0.063

Source : Saphir (Insee).

Note : Indice entropique à deux groupes, entre le groupe étudié et le reste de la population recensée

en 1999.
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Tab. 3 – Indice entropique par nationalité et par année de recensement (noyau)

Année de recensement

1968 1975 1982 1990 1999

France 0.079 0.071 0.075 0.076 0.077

Afrique Subsaharienne 0.136 0.136 0.147 0.130 0.127

Algérie 0.099 0.075 0.077 0.076 0.074

Tunisie 0.159 0.113 0.118 0.118 0.113

Maroc 0.091 0.055 0.045 0.048 0.049

Turquie 0.115 0.060 0.075 0.073 0.078

Espagne 0.106 0.102 0.100 0.088 0.079

Italie 0.106 0.099 0.092 0.085 0.076

Portugal 0.059 0.065 0.066 0.062 0.060

Europe de l’Est 0.077 0.069 0.069 0.062 0.049

Europe de l’Ouest 0.055 0.047 0.041 0.037 0.036

Amérique du Nord 0.129 0.112 0.093 0.084 0.067

Amérique du Sud 0.110 0.122 0.127 0.105 0.077

Asie du Sud Est 0.075 0.093 0.096 0.101 0.086

Asie, Océanie 0.118 0.115 0.139 0.133 0.143

Multigroupe 0.095 0.084 0.085 0.082 0.079

Source : Saphir (Insee).

Note : Indice entropique à deux groupes et multigroupe (dernière ligne).
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Références
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Annexe : Propriétés de l’entropie de Shannon

Le concept est construit à partir d’une variable aléatoire discrète mais se généralise sans

difficulté à une variable continue conformément à la formulation (4). On considère une expérience

aléatoire modélisée par une variable Z prenant K valeurs différentes {1, . . . ,K} de sorte que

P(Z = k) = pk avec

K
∑

k=1

pk = 1. Shannon définit trois propriétés que devrait vérifier une mesure

H(Z) caractérisant le taux d’information moyen apporté par une observation, les probabilités pk

étant connues :

i. H(Z) est une fonction continue des pk.

ii. Si tous les résultats possibles de l’expérience sont équiprobables (i.e. pk = 1
K ), alors H(Z)

est une fonction croissante de K.

iii. Si le résultat de l’expérience est issu d’une série de choix imbriqués, alors H(Z) (Z se rapporte

au résultat final) est une somme pondérée des quantités H calculées à chaque niveau de choix,

la pondération des niveaux de choix s’effectuant selon leur probabilité de survenue.

Shannon (1948) montre que la seule mesure qui vérifie ces trois propriétés est l’entropie définie

par (à une constante près) :

H(Z) = −
∑

pk ln(pk) (10)

On note que H(Z) = −E(ln(Z)), ce qui permet de généraliser la définition au cas d’une variable

continue.

Revenons sur les axiomes initiaux : la première propriété (i) est une propriété technique qui

permet d’asseoir la mesure sur des critères qui vont rendre les différents états de probabilité con-

tinûment comparables. La deuxième propriété (ii) est reliée au fait que, toutes choses égales par

ailleurs, plus le nombre d’états possibles est grand, plus la prédiction est incertaine. La dernière

propriété (iii) est une propriété d’additivité de l’entropie par rapport à une séquence de choix

successifs aboutissant au résultat.

Afin de mieux comprendre cette dernière propriété, prenons l’exemple proposé par Shannon

de deux expériences conduisant à trois résultats possibles de même nature selon deux procédés

de tirages différents :
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La première expérience consiste à tirer parmi trois résultats possibles ; la seconde consiste à

choisir, dans un premier temps, entre le premier résultat et le groupe des deux autres puis, si le

second a été retenu, à choisir entre les deux derniers résultats. Dans les deux expériences, chacun

des trois résultats a la même probabilité d’être retenue. L’entropie de la première est H(1
2 , 1

3 , 1
6).

L’entropie de la deuxième expérience se décompose en :

– l’entropie au premier choix : H(1
2 , 1

2) ;

– l’entropie au deuxième choix si le second groupe de résultats est retenu : H(2
3 , 1

3).

La propriété d’additivité impose qu’il existe α et β tels que

H(
1

2
,
1

3
,
1

6
) = αH(

1

2
,
1

2
) + βH(

2

3
,
1

3
)

Le premier choix auquel correspond l’entropie H(1
2 , 1

2) se produit dans tous les cas, donc α = 1.

Le second choix auquel correspond l’entropie H(2
3 , 1

3) se produit dans la moitié des cas, donc

β = 1
2 .

Shannon considère cette propriété comme “naturelle” pour une fonction d’information (elle

est aussi vérifiée par les informations de Fisher et Kullback), même si d’autres statisticiens ne

la perçoivent pas comme telle (voir à ce propos la discussion de Kendall (1973)). Toujours est-il

qu’il est assez remarquable que ces trois propriétés, somme toute relativement simples, con-

duisent à une unique notion mathématique : l’information au sens de Shannon ou entropie.

L’entropie mesure le niveau d’aléa caractéristique de l’expérience aléatoire considérée. C’est

un taux moyen, c’est-à-dire qu’il caractérise le niveau d’aléa associé à une seule réalisation

de l’expérience, indépendamment du résultat obtenu. Si certains résultats possibles sont très

probables et d’autres moins, le niveau d’aléa est plus faible qui si tous les événements possibles

sont équiprobables. Du point de vue de la densité de probabilité, l’existence d’événements plus

probables que d’autres se traduit par des modes accentués. L’entropie ainsi définie, s’apparente

donc à une mesure de non-concentration.
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Quelques exemples d’entropies Nous considérons trois expériences aléatoires : le cas d’une

variable binaire, le cas d’une variable gaussienne et le cas d’une variable uniforme par morceaux.

• Z ∈ {0, 1} avec P(Z = 1) = p. Alors

H(Z) = −p ln p − (1 − p) ln(1 − p)

En application de la relation (10), on montre que H(Z) est maximale (i.e. l’aléa associé à

l’expérience Z est maximal) lorsque p = 1
2 , ce qui correspond à la situation où les deux

événements élémentaires possibles sont équiprobables.

• Z est une variable aléatoire gaussienne de moyenne quelconque et de variance σ2. En ap-

plication de la relation (4), on montre que

H(Z) = ln(σ
√

2π) +
1

2

Plus σ est petit, plus le mode principal de la densité est accentué et plus H(Z) est faible.

• Considérons, d’une part une variable Z(1) suivant une loi uniforme sur [0, 1] et d’autre part,

une variable Z(2) uniforme sur des sous-intervalles de [0, 1] de longueur totale ℓ < 1 (voir

figure ci-dessous).

Alors, on montre que H(Z(1)) = 0 et H(Z(2)) = ln(ℓ). Ainsi, plus la variable comporte de

mode(s) accentué(s) (i.e. plus ℓ est petite), plus son entropie est faible.
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Annexe : Propriétés de l’indice (7)

Démonstration de l’inégalité 6

Montrons tout d’abord que IX défini par (7) vérifie l’inégalité IX 6 1 et que IX = 1 si et

seulement si

∀x ∈ F , min
{

fX (x), fE (x)
}

= 0

Par construction, pour tout x ∈ F, πfX (x) + (1− π)fE(x) = fT (x). On considère la fonction

∥

∥

∥

∥

∥

ϕ : R
+
⋆ → R

x 7→ ϕ(x) = −x ln(x)

On note que ϕ ainsi définie est prolongeable par continuité en 0 : ϕ(0) = 0. ϕ est une fonction

convexe. Il en découle que

ϕ
(

πfX (x)
)

+ ϕ
(

(1 − π)fE(x)
)

> ϕ
(

fT (x)
)

L’égalité précédente est vérifiée si et seulement si πfX (x) = 0 ou bien (1 − π)fE(x) = 0.

On en déduit que, pour tout x ∈ F,

πfX (x) ln
[

πfX (x)
]

+ (1 − π)fE(x) ln
[

(1 − π)fE(x)
]

6 fT (x) ln
[

fT (x)
]

On intègre l’inégalité précédente sur F, et on obtient :

π ln(π) + (1 − π) ln(1 − π) + π

∫

fX ln fX + (1 − π)

∫

fE ln fE
6

∫

fT ln fT

soit, le côté droit de l’inégalité (6) :

H(XT ) − H(Y X ) 6 0

L’égalité ne survient que lorsque

∀x ∈ F , min{fX (x), fE (x)} = 0

En d’autres termes, l’égalité est atteinte uniquement lorsque les individus de la population X se

mettent là où ceux de la population E ne se mettent pas, et vice-versa.

Montrons à présent l’autre côté de l’inégalité (6). Par le théorème 3.1 (p. 14) de (Kullback

1959), on a, quelles que soient les densités fX et fT :

∫

fX ln

(

fX

fT

)

> 0
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l’égalité étant assurée si et seulement si fX = fT . Cette propriété est aussi vérifiée en échangeant

X et E . Il en découle que
∫

fX ln fX >
∫

fX ln fT et
∫

fE ln fE >
∫

fE ln fT . En combinant ces

deux inégalités, on a :

π

∫

fX ln fX + (1 − π)

∫

fE ln fE
>

∫

fT ln fT

d’où le côté gauche de l’inégalité :

H(XT ) − H(YX ) > −H(WX )

L’égalité ne survient que lorsque fX = fE = fT .

Démonstration de l’équivalence des écritures (7) et (8) de l’indice de concen-
tration

L’indice sous sa forme (8) s’écrit :

IXRO = 1 − 1

H(WX )

∫

fT
(

−pX/T ln(pX/T ) − (1 − pX/T ) ln(1 − pX/T )
)

Comme pX/T = πfX

fT et 1 − pX/T = (1−π)fE

fT ,

IXRO = 1− 1

H(WX )

∫

−πfX ln π−πfX ln fX+πfX ln fT −(1−π)fE ln(1−π)−(1−π)fE ln fE+(1−π)fE ln fT

En utilisant le fait que les densités s’intègrent à l’unité,

∫

−πfX ln π − (1 − π)fE ln(1 − π) = H(WX )

Par ailleurs,

πfX ln fT + (1 − π)fE ln fT = H(XT )

De par ces deux dernières égalités, l’indice s’écrit :

IXRO = 1 − 1

H(WX )

∫

πH(XX ) + (1 − π)H(XE ) − H(XT ) + H(WX )

D’où IXRO = IX .
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